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La seance est ouverte a 9 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2018/922) 

Le President ( parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/1025, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par la France. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/922, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la situation en 
Republique centrafricaine. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. 

Je donne d’abord la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Delattre (France) : Nous allons mettre au 
vote un projet de resolution (S/2018/1025) pour un 
renouvellement technique du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) pour une duree d’un mois. II s’agit bien 
d’une necessity technique afin de permettre a Fun des 
membres du Conseil d’effectuer les demarches requises 
par sa legislation interne pour pouvoir voter le projet 
de resolution discute par les membres du Conseil au 
cours des dernieres semaines. Sur le fond du nouveau 
mandat de la MINUSCA, les negotiations sont en effet 
allees a leur terme. En tant que plume, pour favoriser le 
consensus, nous avons recherche sans relache, dans le 
cadre de propositions approfondies, l’equilibre le plus 
fin entre les differentes positions qui se sont exprimees. 
Nous avons atteint, je crois, ce point d’equilibre. 

Ce projet de resolution, sur lequel je reviendrai 
plus avant lors de son adoption, contient un certain 
nombre d’elements importants pour la MINUSCA et pour 
le soutien que la Mission pourra apporter aux autorites 
centrafricaines dans leurs efforts en faveur de la paix 


et de la reconciliation en Republique centrafricaine. Je 
pense tout d’abord au maintien du format et du mandat 
robuste de la MINUSCA, c’est naturellement un point 
essentiel. Je pense ensuite au soutien politique que la 
MINUSCA pourra apporter a l’Initiative africaine pour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
comme cadre unique, afin de favoriser un dialogue 
direct et inclusif entre le Gouvernement centrafricain et 
les groupes armes. II ne doit y avoir aucune ambiguite 
sur la centralite de cette Initiative de l’Union africaine et 
c’est bien ce que reaffirme notre projet de resolution. Je 
pense enfin au soutien supplemental que la MINUSCA 
pourra apporter aux autorites centrafricaines pour 
etendre l’autorite de l’Etat sur le territoire centrafricain, 
qui constitue, nous le savons tous, la clef du succes. 

Dans ce contexte, nous esperons done que ce projet 
de resolution renouvelant le mandat de la MINUSCA 
pour un an pourra rapidement etre mis au vote et que 
le Conseil pourra lui apporter un soutien unanime dans 
l’interet de la Republique centrafricaine et de tous les 
Centrafricains. C’est la boussole qui guide la France, et 
qui doit orienter chacun des membres du Conseil. 

Le President {parle en chinois ) Je vais 

maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President {parle en chinois) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2446 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation prend 
acte de la decision du Conseil de securite de proceder, 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
a la prorogation jusqu’au 15 decembre 2018 du mandat 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), sur la base de la resolution 2387 (2017). 
La Cote d’Ivoire se rejouit de cette decision du Conseil, 
qui permet la poursuite des activites de la MINUSCA 
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dans ce pays, ou l’immensite des defis politiques, 
securitaires et humanitaires appelle imperativement 
Fappui inconditionnel de la communaute internationale. 

En sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine, mon pays appelle a l’esprit 
de compromis de tous les membres du Conseil de securite 
en vue d’une participation constructive dans l’optique 
de l’adoption de la resolution relative au renouvellement 
du mandat de la MINUSCA. La Cote d’Ivoire est 
convaincue que c’est par le biais du consensus autour des 
dispositions pertinentes de ce projet de resolution que 
nous refleterons notre soutien au Gouvernement et au 
peuple de la Republique centrafricaine dans leurs efforts 
de sortie de crise en vue d’un retour durable de la paix et 
de la stabilite dans ce pays frere. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en 
anglais) : Nous voudrions remercier la France pour 
le role de chef de file qu’elle a joue en facilitant les 
negociations en vue du renouvellement du mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). Ces dernieres semaines, nous avons 
mene des discussions approfondies sur la situation en 
Republique centrafricaine. Ces discussions importantes 
ont porte notamment sur le renforcement du role de la 
MINUSCA dans le processus politique et de son mandat 
en matiere de protection des civils. Le Royaume des 
Pays-Bas appuie pleinement le projet de texte qui avait 
ete initialement mis en bleu par la France. Dans ce 
texte, il n’y avait aucun changement en ce qui concerne 
l’effectif maximum autorise et les taches prioritaires 
confiees a la Mission, ainsi que Fappui logistique 
qu’elle apporte aux forces armees centrafricaines. Nous 
esperons que le Conseil pourra adopter rapidement ce 
projet de resolution. Le peuple centrafricain merite 
Fappui unanime du Conseil. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous venons de nous prononcer en faveur d’une 
prorogation dite «technique» du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine pour un mois. 
Aujourd’hui, le Conseil a maintenu son unite sur cette 
question, ce qui est tres encourageant. Pour que cela 
continue d’etre le cas a l’avenir, la delegation frangaise, 
qui est chargee de la redaction, devra consentir des 
efforts supplementaires si elle veut revenir sur son 
ambitieux projet initial, dont nous discutons depuis le 
mois dernier. 


C’est tres facile. Le point de depart, c’est qu’il 
faut reconnaitre qu’il y a du travail a faire en Republique 
centrafricaine pour tous ceux qui veulent reellement 
contribuer au relevement de ce pays, d’autant plus que 
d’une maniere generate, la France et nos partenaires 
occidentaux nous ont affirme a plusieurs reprises que 
la Republique centrafricaine n’est pas une zone qui fait 
l’objet de competitions, mais plutot de cooperation en vue 
de trouver des solutions qui peuvent permettre au pays 
de sortir de la crise. Nous devons maintenant respecter 
cette premisse et mettre de cote les reticences fondees 
sur les experiences passees, l’egoi'sme et les interets 
nationaux etroits. Quiconque aborde cette question avec 
de bonnes intentions ne devrait pas avoir de desseins 
caches ou craindre la concurrence. Nous sommes guides 
par ces principes. Nous aidons activement la Republique 
centrafricaine avec le consentement et Fappui des 
dirigeants et du peuple centrafricains, et nous souhaitons 
que nos efforts soient dument refletes dans le projet de 
texte de la France. 

Les preoccupations de nos collegues americains 
ont ete prises en compte scrupuleusement et rapidement, 
ce qui nous inspire de l’optimisme. Puisque leurs points 
de vue ont ete entendus, nous demandons qu’on prete 
egalement attention aux notres. Nous sommes prets 
a continuer a cooperer pour ce qui est de ce projet de 
texte dans un esprit de respect mutuel afin d’eviter que 
dans un mois, l’unite du Conseil en ce qui concerne la 
question a l’examen, qui est si importante pour nous et 
nos amis centrafricains, ne soit compromise. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je tiens a dire que le Royaume-Uni continue d’appuyer 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), qui mene des activites importantes 
pour stabiliser la situation politique et en matiere de 
securite en Republique centrafricaine. Cela est essentiel 
pour instaurer la paix dans le cadre de l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine et pour garantir le bien-etre du peuple 
centrafricain. Je voudrais simplement souligner que je 
partage l’avis du representant de la France au sujet de 
l’importance de cette initiative de l’Union africaine. 

Nous croyons comprendre qu’en raison des 
procedures juridiques internes des Etats-Unis, ce pays 
a du demander une prorogation du mandat actuel de 
la MINUSCA. Nous apprecions la souplesse dont la 
France a fait preuve en la matiere et les efforts qu’elle 
deploie pour degager un consensus au sein du Conseil 
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de securite sur la continuity des operations de la Mission 
en facilitant la prorogation du mandat a titre temporaire. 
Nous nous faisons une joie de nous reunir au cours du 
mois prochain pour adopter le nouveau mandat. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie M. Delattre des efforts 
deployes par la France pour trouver un compromis 
quant au libelle d’une resolution complexe et pour 
proceder a la prorogation technique du mandat 
(resolution 2446 (2018)). 

Les Etats-Unis sont favorables a ce qu’une 
nouvelle tache soit integree dans le prochain mandat, 
qui permettrait a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine de fournir un appui logistique 
limite a l’armee, a la police et a la gendarmerie 
centrafricaines a l’aide des ressources existantes. Nous 
remercions les membres du Conseil d’avoir appuye la 
prorogation technique, ce qui donnera aux Etats-Unis 
le temps necessaire pour une notification complete 
au sein de notre gouvernement, comme l’exige la 
legislation des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis ont egalement exprime 
leurs preoccupations au sujet du libelle de cette 
resolution concernant la Cour penale internationale, et 
cette question a ete reglee par la delegation chargee de la 
redaction dans le texte qui a ete mis en bleu et qui doit etre 
adoptee apres l’expiration de la prorogation technique. 


Le President {parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La Chine est favorable a la resolution 2446 (2018), 
que le Conseil vient d’adopter. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine joue un role 
important en ce qui concerne le maintien de la paix et 
de la stabilite dans ce pays. La Chine est favorable a la 
prorogation de son mandat. 

Dans le meme temps, il convient de reconnaitre 
et de saluer les efforts consentis par les acteurs 
concernes au sein de la communaute internationale pour 
promouvoir la paix et la securite dans le pays, et il faut 
accorder l’attention voulue aux preoccupations legitimes 
de toutes les parties, plus particulierement celles de la 
Republique centrafricaine, et les prendre en compte. La 
resolution doit contribuer au consensus et au maintien 
de l’unite au sein du Conseil, et faire passer un message 
positif quant a l’appui de la communaute internationale 
au Gouvernement centrafricain. Ce n’est qu’ainsi que 
nous pourrons contribuer au maintien d’une paix et 
d’une stabilite durables en Republique centrafricaine. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
La seance est levee a 9 h 55. 
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